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Compétence du tribunal selon l’art. 315a CC
Les faits
Parents, enfant V, né 11.2000 et enfant C, né 07.2004. Avant que les parents n’intentent une action en divorce, l’AT avait institué une curatelle éducative au sens de l’art. 308 CC en faveur des deux enfants. La procédure de divorce est encore pendante. Dans une procédure séparée, le tribunal a admis la demande en désaveu de paternité le 13.04.2006, ce qui signifie que le mari n’est pas le père du deuxième enfant né en 2004. Les parents continuent de vivre en ensemble avec les enfants dans une sorte de communauté litigieuse. Le curateur s’occupe de régler la reconnaissance et l’entretien en faveur de C (le père est connu). 

Le 18.05.2006, l’AT du domicile a communiqué un signalement au tribunal et lui a demandé d’ordonner des mesures de protection de l’enfant, car elle considère que le tribunal  est compétent selon l’art. 315a CC. Par ordonnance du 19.05.06 (parvenue à l’AT le 26.05), le président du tribunal décide: 
· Une curatelle au sens de l’art. 146 CC est instituée en faveur de V. pour la durée de la procédure de divorce. 
· L’AT est chargée de nommer le curateur. 
· L’AT du domicile reste compétente pour l’enfant C né hors mariage s’agissant de l’ensemble des questions tutélaires. 
Pour de justes motifs, l’autorité tutélaire retire aux parents la garde sur leurs deux enfants, le 22.05.2006, et les place hors de la famille dans le cadre de mesures provisoires. L’AT prie le juge de prendre des mesures définitives. Le juge attend du curateur qu’il fasse des propositions et ne statuera qu’à ce moment-là.  
Questions: 

Est-il juste – et surtout judicieux – que la compétence soit répartie entre deux instances (tribunal et AT) ? Toujours est-il que les parents vivent comme toujours ensemble et aimeraient reprendre ensemble les enfants chez eux.  
Combien de temps la décision de retrait du droit de garde de l’AT est-elle valable par rapport à la compétence (art. 315 / 315a /315a al. 2) ? 
La même personne peut-elle en principe gérer d’une part une curatelle selon l’art. 308 et en même temps une autre selon l’art. 146 CC. La relation personnelle entre les parents et le curateur peut dans le cas présent être qualifiée de bonne. Connaissez-vous de la littérature sur ce thème ?
Considérants
1. La compétence du juge du divorce selon les art. 315a et 315b CC ne touche que les questions relatives aux enfants en lien avec la dissolution de la communauté familiale (art. 133 et 134 CC). C’est pourquoi seul les enfants communs issus du mariage des conjoints désireux de divorcer sont concernés et non les enfants d’un seul des conjoints. 

2. Dans la cas présent, l’enfant C n’est pas un enfant commun des conjoints, mais est dans une relation d’enfant à beau-père par rapport à l’homme qui avant était son père. La procédure de divorce ne peut dès lors avoir aucune influence sur sa destinée. Toutes les décisions relatives à l’enfant C sont de la compétence de l’autorité tutélaire.


3. Si l’autorité tutélaire rend une décision fondée sur l’art. 310 CC (retrait du droit de garde et placement), cette dernière n’est jamais limitée dans le temps, mais en fin de compte toujours provisoire, c’est-à-dire qu’elle n’entre jamais en force matériellement. En effet, dès que les circonstances le permettent, la décision doit être levée. Cette levée peut (s’agissant des enfants issus du mariage) être décidée tant par l’autorité tutélaire que par le juge: selon l’art. 315a al. 2 CC, le juge peut adapter des mesures de protection de l’enfant déjà existantes. Si la procédure de divorce est pendante, le juge est exclusivement compétent s’agissant de V. Dans le cas contraire, l’autorité tutélaire est compétente. 

4. Comme vous le constatez avec justesse, pour prendre des mesures de protection de l’enfant en faveur de l’enfant V c’est le tribunal qui est compétent, alors que pour l’enfant C c’est l’autorité tutélaire, c’est-à-dire qu’il en découle pour les raisons déjà exposées une compétence parallèle de deux autorités, ce qui peut générer des difficultés, si les enfants devaient être placés ailleurs ou placés une nouvelle fois. En pareil cas, il y a une manière formellement correcte de procéder, si le juge et l’AT se concertent au sujet des mesures à prendre ; il devrait également, par soucis d’économie de procédure, exister une voie « pragmatique » selon laquelle le tribunal charge l’autorité tutélaire de placer également l’enfant V après un échange de vues entre autorités consigné au dossier. En revanche, le juge ne peut pas prendre de mesures de protection en faveur de l’enfant C dans la cadre d’une procédure matrimoniale liée entre les parents de V.   


5. Concernant la personne du curateur: aux termes de la loi, le curateur doit être une personne disposant d’expérience en matière d’assistance et dans le domaine juridique (art. 147 CC). La doctrine est d’avis que le curateur selon l’art. 146 CC doit pouvoir représenter les intérêts de l’enfant de manière indépendante et libre de toutes directives (Ruth Reusser, Die Stellung der Kinder im neuen Scheidungsrecht,, in: Hausheer Heinz [Herausg.], Vom alten zum neuen Scheidungsrecht, Bern 1999, S. 200 ff.  N. 4.92 ff.; Jonas Schweighauser, Die Vertretung der Kindesinteressen im Scheidungsverfahren – Anwalt des Kindes, 1998 S. 196 ff., 202 f., 287; Daniel Steck, Die Vertretung des Kindes (Art. 146 f. ZGB) – erste praktische Erfahrungen, ZVW 2001 S. 102 ff., 107; Daniel Bähler, Die Vertretung des Kindes im Scheidungsprozess, ZVW 2001 S. 187 ff., 194 f.; Peter Breitschmid, Basler Kommentar ZGB I, Art. 146/147 N8). La compatibilité de son rôle avec un mandat selon l’art. 308 CC (curatelle éducative) doit être examinée de cas en cas, mais ne peut d’emblée être exclue. Pour des raisons liées aux aspects techniques du travail social il n’est en effet pas indiqué qu’en plus des parents plusieurs personnes s’occupent de la sauvegarde du bien de l’enfant (Reusser, N 4.93). Toutefois, la sauvegarde des intérêts ne peut être assurée dans ce double rôle que s’il n’en résulte aucun conflit d’intérêt. L’argument selon lequel la relation entre le curateur et les parents serait bonne n’est pas suffisant, car un ami des parents peut également bien s’entendre avec eux et en même temps perdre de vue le bien de l’enfant. C’est pourquoi l’examen de l’aptitude doit se faire du point de vue de l’enfant. 
Kurt Affolter
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